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Circulaire du 15-12-2023 

Extraits : 

La SSS ne dispense aucunement des enseignements obligatoires. Les trois heures 
dévolues à la section sportive scolaire sont partie intégrante de la dotation horaire 
globale de l’établissement. La coordination de la SSS est placée sous la responsabilité 
d’un professeur d’EPS, qui peut également en assurer l’encadrement. 
Il est recommandé qu’une SSS s’appuie sur un partenariat avec une association agréée 
ou un club sportif agréé et fasse dans ce cas l’objet d’une convention bipartite qui 
propose un cahier des charges engageant chacune des parties. 
 
Sous l’autorité et la responsabilité du chef d’établissement, la coordination de la SSS est 
confiée à un professeur d’EPS volontaire. 
Ce coordonnateur est responsable du projet pédagogique de la section et de son 
fonctionnement. En cohérence avec le projet d’établissement, il dresse et présente un 
bilan de la section chaque année, qu’il présente au conseil pédagogique et au conseil 
d’administration. 
 
Le temps de pratique dans le cadre de la SSS doit être intégré à l’emploi du temps de 
l’élève et ne peut en aucun cas se substituer aux horaires obligatoires d’EPS. Ce temps 
effectif de pratique ne peut être inférieur à trois heures hebdomadaires par élève, 
réparties en deux séquences si possible. 
 
L’encadrement est effectué aussi souvent que possible par les professeurs d’EPS de 
l’établissement ou, à défaut, sous la responsabilité d’un professeur d’EPS, par des 
éducateurs sportifs proposés par un club affilié à une fédération nationale et agréée par 
l’éducation nationale. L’intervention de ces cadres sportifs qualifiés, titulaires d’un 
brevet ou d’un diplôme d’État dans la spécialité et d’une carte professionnelle, est 
précisée dans une convention, qui les mentionne nommément et qui fixe le cadre de leur 
intervention, toujours sous la responsabilité du coordonnateur. Ils doivent respecter les 
objectifs du projet de la SSS et, plus largement, ceux de l’établissement scolaire. Ils 
peuvent participer aux temps de concertation et aux conseils de classe. 
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